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ANNEXE 2 : Engagements individuels du développeur éolien 

 
 

• Le développeur sollicite la collectivité avant le lancement de la contractualisation 
foncière et/ou d’une étude sur site. 

- Le développeur demande par écrit à la collectivité compétente de se prononcer sur 
l’opportunité d’un projet avant de rencontrer les propriétaires fonciers concernés par 
la zone potentielle et avant d’approfondir des études sur site (installation d’un mât de 
mesure, étude environnementale, étude paysagère, etc.).  

- Lors de la phase de prospection / préfaisabilité, le développeur réalise les premières 
cartes situant la zone potentielle, voire indiquant les implantations possibles des 
aérogénérateurs. Il est indispensable que le développeur précise qu’il ne s’agit que 
d’un avant-projet et que seule une étude complète du site permettra de valider ce 
potentiel. Le cas échéant, les estimations de retombées fiscales doivent également 
préciser qu’il ne s’agit que d’une simulation basée sur les hypothèses d’un avant-
projet et selon les dispositions fiscales alors en vigueur. 
 

 

• Le développeur propose une méthode de travail permettant d’associer les acteurs 
locaux au montage du projet 

- Le développeur propose à la collectivité de constituer une méthode de travail en lien 
avec les collectivités concernées permettant d’associer les élus et éventuellement les 
autres acteurs locaux (associations, riverains, agriculteurs, etc.) tout au long du 
développement du projet. Pour ce faire, une des options suivantes (ou équivalente) 
sera proposée par le développeur : réunions de suivi du projet, comité de pilotage, 
groupe de travail. 

- Le développeur présente à la collectivité le chef de projet et s’engage à ce que les 
autres intervenants qui réalisent les principales études sur site (paysage, biodiversité, 
acoustique) se présentent également à la collectivité. 

- Le développeur transmet régulièrement les informations sur l’avancement du projet 
aux collectivités concernées. Il répond aux interrogations de la collectivité sur 
l’avancement du projet. 

- Le développeur définit, en étroite collaboration avec la collectivité, le calendrier et les 
modalités de transmission de l’information (bulletin municipal et/ou communautaire,  
permanence en mairie, réunion, newsletter, site internet, etc.) sur l’avancement du 
projet à la population.  

- Dès que le développeur aura fait son choix opérationnel en matière de construction et 
d’exploitation du parc éolien (réalisation en interne, vente des actifs à un tiers, etc.), il 
en informera la collectivité. 

 
 

• Le développeur engage l’exploitant sur le suivi du parc éolien  
- Le développeur s’engage à ce que l’exploitant du parc éolien transmette chaque 

année à la collectivité un rapport d’activité synthétique (de manière pédagogique : la 
production énergétique, le bilan carbone et les aspects environnementaux).  

- Le développeur s’engage à ce que le parc éolien puisse être visité.  

 
 

• La participation de la collectivité et des acteurs locaux au financement du projet 
- A la demande de la collectivité et/ou des acteurs locaux qui en expriment un intérêt 

motivé et justifient de sa faisabilité juridique et économique, le développeur s’engage 
à étudier la possibilité d’une telle participation. 
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• Un développement économique local autour du projet éolien 
- Le développeur consulte les prestataires locaux susceptibles d’intervenir aux 

différentes étapes du projet qui pourraient lui être proposés par les acteurs du 
territoire. 

- Le développeur prend en considération la stratégie de développement économique et 
de l’emploi du territoire d’implantation afin, notamment, de saisir les opportunités en 
matières de structuration de filière et d’identifier les mesures d’insertion économique 
par l’emploi. 

- Le développeur définit en étroite concertation avec la collectivité un projet 
d’accompagnement au parc éolien sur le territoire de la collectivité. Ce projet 
d’accompagnement devra nécessairement posséder un lien avec la réalisation du 
parc éolien et s’adresser au public, il se distingue clairement des éventuelles 
mesures compensatoires figurant dans l’étude d’impact. Exemple : parcours 
pédagogique, panneaux didactiques, table d’orientation, animation saisonnière, lieu 
d’accueil du public, parking d’accès, etc. 

- Pour les projets éoliens situés en zone de revitalisation rurale (ZRR), le développeur 
s’engage à se positionner dès le début du projet sur le fait qu’il demandera ou ne 
demandera pas d’exonérations fiscales. 
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Appendice 1 : Documents de référence 
- Guide l’élu et l’éolien, l’essentiel de ce que les collectivités doivent savoir – AMORCE, 

février 2015  
- L’énergie éolienne, produire de l’électricité avec du vent – ADEME, juin 2013 
- Les avis de l’ADEME, La production éolienne d’électricité – ADEME, novembre 2013 
- Guide de recommandation. Les EPL et l’éolien : modalités d’intervention des collectivités 

locales – Fédération des EPL, novembre 2010  
- Guide de recommandations. Construire un projet citoyen d’énergies renouvelables – 

Energie Partagée, janvier 2013 
- Eoliennes en 52 questions/réponses – FEE, janvier 2014 
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